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I. ANTÉCÉDENTS


Le 30 août 2016 le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) a approuvé la résolution CIDI/RES.314/16, par laquelle il convoquait la Deuxième réunion spécialisée des hauts fonctionnaires chargés de la coopération dans le cadre du CIDI au siège de l’OEA, à Washington, D.C. les 24 et 25 avril 2017.  Ultérieurement, le CIDI, par la résolution CIDI/RES. 330 (LXXX-O/18) du 20 juin 2018, a reporté la réunion aux 20 et 21 septembre 2018.
Pour cette convocation, le CIDI a tenu compte de la résolution de l’Assemblée générale de l’OEA, AG/RES. 2881 (XLIV-O/16), « Promotion d’initiatives continentales en matière de développement intégré » qui a établi que le Programme de développement durable à l’horizon 2030 et ses Objectifs de développement durable (ODD) constitueront le cadre général d’intervention du CIDI. Cette résolution a également reconnu l’importance de promouvoir les différentes modalités de coopération de l’OEA, notamment la coopération horizontale, Sud-Sud et triangulaire, qui sont autant de mécanismes pour le transfert de connaissances, ainsi que l’engagement envers la démocratie et le développement dans le Continent américain.

Pour donner suite à ces mandats, les 20 et 21 septembre 2018, les hauts fonctionnaires chargés de la coopération des États membres de l’OEA se sont réunis au siège de l’Organisation à Washington D.C. pour analyser les manières dont la région peut renforcer plus efficacement la coopération et les partenariats et offrir des solutions à leurs besoins en matière de développement dans le cadre du Programme 2030. La réunion a été centrée sur le thème « Renforcement de la capacité de coopération et des partenariats pour le développement pour une meilleure résilience face aux catastrophes ».
Ce thème a été proposé dans le but de susciter des débats sur la manière dont la coopération continentale peut tirer profit du potentiel des partenariats et des réseaux entre de multiples acteurs ainsi que d’autres modalités d’assistance pour le développement afin d’appuyer les États membres à améliorer la résilience face aux catastrophes naturelles. À cette fin, la réunion a rassemblé les hauts fonctionnaires chargés de la coopération et des hauts fonctionnaires responsables de la gestion des risques de catastrophes, des représentants d’organismes internationaux, du secteur privé, du monde universitaire et de la société civile afin de rechercher leur collaboration à propos de ce thème si important. 
Trente et un États membres ont participé à la réunion. Il faut souligner en particulier la participation de 12 ministres et hauts fonctionnaires chargés de la coopération qui sont venus depuis la capitale des États suivants : Argentine, Brésil, Colombie, Chili, Costa Rica, Équateur, Guatemala, Mexique, États-Unis, République dominicaine, Sainte-Lucie et Grenade et le fait que les 16 États membres suivants y ont accrédité leurs missions permanentes auprès de l’OEA: Bahamas, Barbade, Bolivie, Canada, El Salvador, Haïti, Honduras, Jamaïque, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, Saint Kitts-et-Nevis, Trinité-et-Tobago, Uruguay et Venezuela. Par ailleurs, ont participé à la réunion huit hauts fonctionnaires responsables de la gestion des risques de catastrophes qui sont venus depuis la capitale des États suivants : Antigua-et-Barbuda, Colombie, Guatemala, États-Unis, Guyana, Mexique, Sainte-Lucie et Saint-Vincent-et-Grenadines. Huit États observateurs permanents ont également été présents : l’Autriche, l’Espagne, la Hongrie, le Japon, l’Italie, la République populaire de Chine, le Sri Lanka et l’Ukraine.
II. PARTICIPANTS
À la réunion ont assisté 152 participants, ce qui comprend les délégations de 31 États membres de l’OEA, des représentants d’organismes internationaux, du secteur privé, du monde universitaire et de la société civile, intéressés à promouvoir et à soutenir la coopération, à encourager les partenariats multi-acteurs et à améliorer la résilience dans les Amériques. Il convient de souligner la participation de 20 ministres et hauts fonctionnaires chargés de la coopération et de la gestion des risques de catastrophes de 16 États membres. Et plus de 36 invités spéciaux et observateurs d’organismes multilatéraux, d’organisations non gouvernementales, d’universités et d’entreprises intéressés à promouvoir la coopération régionale ont également assisté à la réunion. Il convient de mettre en lumière les contributions des experts d’organismes, d’entités, d’universités et d’entreprises ayant une dimension régionale et sous-régionale, notamment la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), la Banque interaméricaine de développement (BID), la Banque mondiale (BM), l’Agence caraïbe de gestion des urgences en cas de catastrophes (CDEMA), le Mécanisme d’assurance contre les risques liés aux catastrophes aux Caraïbes (CCRIF), la Fondation panaméricaine pour le développement (FUPAD), l’Institut panaméricain de l’aviation civile (IPAC), l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA), l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), le Secrétariat du Système d’intégration économique centraméricaine (SIECA), le Bureau des Nations Unies pour la réduction des risques de catastrophes (UNISDR), l’University of the West Indies (UWI), Amazon Web Services (AWS), Walmart et d’autres invités spéciaux.
La liste des participants a été publiée sous la cote CIDI/RECOOP-II/doc.7/18.
III. DÉROULEMENT DES SÉANCES
A. Séance d’ouverture
La séance d’ouverture a été marquée par les allocutions inaugurales de M. Luis Almagro, Secrétaire général de l’OEA, de l’Ambassadeur Jesús Sierra Victoria, Vice-président de la Commission interaméricaine pour le développement intégré (CIDI) et Représentant permanent du Panama près l’OEA, de l’Ambassadeur Agustín García-López, Directeur exécutif de l’Agence mexicaine de coopération internationale pour le développement (AMEXCID) et de Mme Kim Osborne, Secrétaire exécutive au développement intégré de l’OEA.

Dans leurs discours d’ouverture, ils ont tous souligné l’importance de la coopération régionale et des partenariats en tant qu’outils pour la concrétisation, à l’échelle régionale, du Programme 2030 et de ses Objectifs de développement durable. À cet égard, ils ont mis l’accent sur la coopération comme étant une possibilité d’action pour l’OEA/SEDI, un catalyseur de la collaboration entre les États membres et d’autres acteurs, ce qui permettra de réaliser l’ODD #17 et son appel à « renforcer les moyens de mettre en œuvre le partenariat mondial pour le développement durable et le revitaliser ».  
Le Secrétaire général de l’OEA, M. Luis Almagro, a remercié les hauts fonctionnaires de leur présence et a souligné l’esprit de « partenariat » qui, depuis de nombreuses années, définit l’approche adoptée par l’Organisation pour relever les nombreux défis que rencontre la région en matière de développement. Il s’est référé à la solidarité dont ont fait preuve les États membres par leur intérêt collectif à continuer d’encourager les échanges de données d’expériences, de connaissances et de bonnes pratiques, impulsés dans une grande mesure par leurs réalités communes et leur capacité à adapter des approches couronnées de succès à leurs circonstances nationales. 
Le Secrétaire général s’est réjoui que la réunion soit centrée sur l’amélioration de la résilience et a souligné le coût financier élevé des catastrophes naturelles dans les Amériques, lequel, de 2011 à 2017, s’est élevé à $ 435 milliards. Il a rappelé que les phénomènes naturels, à eux seuls, ne provoquent pas de catastrophes mais qu’ils en produisent quand ils touchent une communauté exposée à celles-ci, vulnérable et mal préparée. Ainsi, il a insisté sur l’importance d’améliorer la résilience face aux catastrophes et d’aborder les facteurs sous-jacents qui produisent des communautés vulnérables et de doter ces communautés des outils et des capacités adéquates pour gérer les situations d’urgence et se relever rapidement. À cet effet, il a souligné le rôle de la coopération et l’importance de la coordination régionale.
L’Ambassadeur García-López, Directeur exécutif de l’AMEXCID, quant à lui, a rappelé que l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), qui est présidée par le Mexique, est le mécanisme créé par les États membres avec pour mission la promotion, la gestion, la coordination et la facilitation des activités de partenariat pour le développement dans le cadre de la Charte de l’OEA et du Plan stratégique de partenariat du CIDI et en adéquation avec les Objectifs de développement durable du Programme 2030. Il a souligné que, pour le Mexique, l’AICD constitue l’instance adéquate pour la consolidation des initiatives et la maximisation du potentiel de coopération qui existe dans le Continent, celle-ci étant entendue comme un vaste concept qui va dans différentes directions et qui comprend non seulement des ressources financières mais une large gamme de possibilités de collaboration. Il a conclu en indiquant que les défis du développement exigent des actions collaboratives, la participation de tous les acteurs et la mise à profit efficace des connaissances et des ressources disponibles.

À la fin de la séance d’ouverture, Mme Osborne, Secrétaire exécutive au développement intégré, a fait un exposé sur les activités du SEDI/OEA en matière de coopération pour le développement et elle a souligné que le Secrétariat prend le dialogue politique comme point de départ et le transforme en action par l’intermédiaire de la coopération technique. Elle a mis en lumière les outils existants, notamment le Fonds de coopération pour le développement (FCD), les partenariats multi-acteurs, les réseaux interaméricains et la plateforme CooperaNet. Elle a conclu en lançant un appel aux États membres leur demandant d’augmenter leurs contributions volontaires au FCD/OEA afin que celui-ci dispose de plus de capitaux d’amorçage pour appuyer la programmation, renforcer la coopération régionale et sous-régionale en faveur du développement durable, améliorer le dialogue permanent entre l’OEA et les hauts fonctionnaires chargés de la coopération afin de renforcer la cohérence de la programmation et la présentation des rapports, d’établir un mécanisme qui facilite les mouvements de fonds destinés à l’OEA en provenance du secteur privé, de renforcer la coopération par des partenariats entre de multiples acteurs et d’accroître la participation des États sur la plateforme CooperaNet, qui est un mécanisme pour les échanges de bonnes pratiques et la visibilité des possibilités de coopération dans la région. 
Les allocutions de la séance d’ouverture sont publiées dans le document : CIDI/RECOOP-II/doc.1/18.
B. Première séance plénière

Conformément aux dispositions du Règlement du CIDI, l’Ambassadeur Agustín García-López, Directeur exécutif de l’AMEXCID du Mexique, a été élu Président de la réunion. Ensuite, les projets d’ordre du jour (CIDI/RECOOP-II/doc.2/18 rev. 1), d’ordre du jour annoté (CIDI/RECOOP-II/doc.3/18 rev. 1) et de calendrier (CIDI/RECOOP-II/doc.4/18 rev. 2) ont été soumis aux participants, pour examen.  Ces documents ont été adoptés sans modifications.
Le Président de la réunion a expliqué la structure et le format qui ont été établis. La réunion comporte 6 panels en tout, 3 le premier jour, ciblés sur le thème de la coopération pour le développement dans la région, considéré dans toute son ampleur, et 3 le deuxième jour, ciblés sur le potentiel de la coopération régionale pour améliorer la résilience face aux catastrophes naturelles. Chaque panel a un modérateur qui donne la parole aux intervenants invités, lesquels disposent de 7 minutes au maximum pour leurs exposés. Une fois terminées les interventions initiales des membres du panel, les modérateurs donnent la parole à la séance plénière pour le dialogue ministériel et posent une série de questions reprenant les principales idées exposées. Les interventions des délégations des États membres dans le cadre de ce dialogue ne doivent pas dépasser 3 minutes afin de rendre le dialogue plus dynamique et permettre à un plus grand nombre de délégations présentes d’y participer. 
C. Deuxième séance plénière

Le panel: « Analyse situationnelle des modèles existants et gestion de la coopération pour le développement dans la région » s’est déroulé pendant la deuxième séance plénière. Il a été modéré par Mme Inés Bustillo, Directrice du Bureau de Washington de la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), qui a donné une perspective régionale des défis communs, des opportunités et des complémentarités de la coopération pour le développement dans la région.
Mme Bustillo a mis l’accent sur le débat à propos de la définition actuelle du développement et a signalé que la croissance économique (le PIB) est un outil qui a des limitations pour la graduation des pays vers d’autres stades de développement, car elle ne tient pas compte de la nature multidimensionnelle du développement, y compris, entre autres, des écarts structurels qui persistent et des vulnérabilités qu’affronte la région, à savoir les évolutions démographiques, les inégalités, la pauvreté et le manque d’infrastructures. Elle a rappelé que la CEPALC, en coordination avec plusieurs pays, promeut une nouvelle méthode de mesure. 
À cet égard, elle a souligné que la région connaît une diminution nette de l’aide officielle au développement (AOD), étant donné que la plupart des pays de la région sont des pays en transition et que bon nombre d’entre eux sont déjà considérés comme des pays à revenu intermédiaire. On estime que 8% seulement de l’AOD mondiale est destinée à la région. C’est pourquoi elle a estimé que la réunion arrivait au bon moment car, dans un tel contexte, il s’avère crucial de renforcer la coopération technique, Sud-Sud et triangulaire dans la région pour faire face à ce déficit.
Après son intervention, la modératrice a donné la parole aux conférenciers invités qui étaient des directeurs et des fonctionnaires de haut niveau des agences de coopération de l’Argentine, du Brésil, du Chili et du Mexique et qui ont partagé avec les participants les expériences de leurs pays en matière de coopération efficace pour le développement et ont réfléchi aux défis communs et aux opportunités potentielles pour faire avancer cette question dans la région, sous l’égide de l’OEA.
Intervenants:
· Ambassadeur Agustín García-López, Directeur exécutif, Agence mexicaine de coopération internationale pour le développement (AMEXCID)

· Mme Ana Vaeria Ciuti, Directrice générale de la coopération internationale, Ministère des relations extérieures et des cultes de l’Argentine
· M. Marcio Lopes Correa, Coordinateur général de la coopération multilatérale, Agence brésilienne de coopération (ABC), Brésil

· Ambassadeur Pablo Lira Bianchi, Directeur exécutif, Agence chilienne de coopération internationale pour le développement (AGCID), Chili
La séance s’est terminée par un dialogue interministériel pendant lequel toutes les délégations ont réitéré leur intérêt à poursuivre ce dialogue dans le cadre de l’OEA afin de renforcer la coordination entre les hauts fonctionnaires chargés de la coopération. Des exposés des intervenants et du dialogue interministériel qui s’est établi entre les hauts fonctionnaires chargés de la coopération ont surgi les recommandations ci-après qui devront être examinées dans le cadre de l’OEA/SEDI. 

Recommandations d’action:
1. Sensibiliser les États membres au potentiel du multilatéralisme pour progresser de manière cohérente quant aux engagements pris dans le cadre du Programme 2030. 
2. Encourager l’édification d’un cadre de partenariat dans le continent assujetti au principe consistant à ne laisser personne en arrière.
3. Tirer parti des possibilités offertes par la coopération dans le cadre de l’OEA, laquelle permet de présenter des solutions communes à des problèmes similaires en matière de développement (par exemple, lorsque l’on fait appel à des techniciens pour énoncer de nouvelles initiatives pour répondre à un défi commun comme l’absence d’indicateurs).
4. Favoriser la connaissance et l’utilisation des différents instruments de coopération que l’OEA met à la disposition des États membres.
5. Répondre à la nécessité de renforcement des capacités statistiques pour mesurer les contributions qu’apporte la coopération à la réalisation des objectifs de développement durable. 
D. Troisième séance plénière

Le panel intitulé « Le rôle des hauts fonctionnaires chargés de la coopération dans le renforcement de la coopération régionale et sous-régionale pour le développement » s’est déroulé pendant la troisième séance plénière. Il a été modéré par l’Ambassadeur Agustín García-López, Directeur exécutif de l’AMEXCID, qui a donné une perspective très utile de la discussion, compte tenu du fait que le Mexique préside le Conseil d’administration de l’AICD. 
Dans son introduction, le modérateur s’est réjoui que le panel soit composé de trois femmes cadres supérieurs dans le domaine de la coopération et a signalé qu’il s’agit d’une question où les femmes exercent un leadership important. Il a mis en lumière la diversité des expériences des intervenantes, à savoir celle d’un pays à la trajectoire remarquable en matière de coopération, comme c’est le cas de la Colombie qui participe activement, entre autres instances, à l’Alliance du Pacifique, laquelle est un bon exemple de coopération sous-régionale, celle d’un pays qui exerce depuis peu un rôle duel en tant que récepteur et prestataire de coopération, comme c’est le cas du Costa Rica, et finalement la perspective de la coopération sous-régionale qu’offre le SIECA. 
Les intervenantes ont présenté des expériences pertinentes de leurs pays et de leur région. Elles ont également réfléchi à la manière d’améliorer la coopération et de promouvoir un environnement propice à la coopération pour le développement dans la région grâce aux instruments existants, en particulier dans le cadre de l’OEA et en tenant compte du Programme de développement durable à l’horizon 2030. 
Intervenantes:
· Mme Marcela Ordoñez Fernández, Directrice de la coopération internationale, Ministère des relations extérieures de la Colombie
· Mme Carmen Claramunt Garro, Directrice adjointe de la coopération internationale, Ministère des relations extérieures et des cultes du Costa Rica

· Mme Carmen Iliana Romero Villafranca, Directrice de la coopération et des projets, Secrétariat du Système d’intégration économique centraméricaine (SIECA)

Des exposés des intervenantes et du dialogue interministériel entre les hauts fonctionnaires chargés de la coopération qui s’est tenu après les exposés ont surgi les recommandations d’action ci-après qui devront être examinées dans le cadre de l’OEA/SEDI. 
Recommandations d’action:
6. Tenir une réunion chaque année pour donner suite à ce dialogue, dans le cadre des réunions annuelles du Conseil d’administration de l’AICD. Il est proposé que la réunion repose sur un programme de travail permettant d’examiner des propositions d’actions ciblées.

7. Établir un groupe technique composé de points focaux des agences nationales de coopération pour le développement, lesquels ont pour responsabilité d’élaborer et d’exécuter le programme de travail ainsi que de présenter les avancées obtenues à la prochaine réunion annuelle. Les avancées obtenues seront mises en relief à chaque réunion annuelle et alimenteront le dialogue ministériel prévu tous les trois ans.

8. Mettre au point une cartographie des actions de coopération en cours dans la région afin d’identifier les possibilités de renforcement de la position de l’OEA en matière de coopération. S’il est vrai qu’une telle cartographie existe au niveau national, des efforts doivent être consentis pour aligner les formats afin de mieux appréhender la situation régionale. Coordonner cette cartographie avec des organisations qui comptent à leur actif des réalisations dans ce domaine, même à des degrés divers, afin de s’appuyer sur les résultats obtenus, accroître les synergies et éviter le chevauchement d’efforts. En ce sens, l’attention a été appelée sur les réalisations de la SEGIB (Secrétariat général ibéro-américain) en matière de collecte d’informations sur la coopération Sud-Sud ainsi que les analyses annuelles de la CEPALC sur les questions de coopération régionale et celles de l’OCDE qui ont une portée élargie.

9. Identifier les points focaux des agences nationales de coopération et les autorités compétentes, qui participent à toutes les activités de coopération internationale dans la région. Ces points focaux sont en mesure de mieux soutenir l’OEA pour identifier des créneaux précis d’intervention en matière de coopération internationale afin de renforcer le positionnement de l’Organisation.

10. Envisager d’établir des accords de coordination entre l’OEA et d'autres acteurs de la coopération au niveau régional.

11. Encourager l’élaboration de programmes et projets ayant une portée structurelle et durable. Les projets multinationaux (ou « projets-cadres ») pourraient constituer un moyen plus efficace de mobiliser des fonds supplémentaires provenant de sources publiques ou privées.

12. Appuyer une approche plus coordonnée de la part de l’OEA et de ses États membres pour identifier et accéder à des possibilités existantes et nouvelles en matière de financement. Ce point a été répété compte tenu du fait que l’architecture de coopération pour le développement au niveau mondial et régional est hautement fragmentée.

13. Utiliser le budget de coopération du SEDI de l’OEA pour tirer parti de ressources supplémentaires par le biais de partenariats avec les États membres, des partenaires en dehors de la région ainsi que d’autres acteurs concernés.

14. Identifier des projets qui puissent contribuer à lever les obstacles structurels qui entravent le développement durable des États membres de l’OEA, compte tenu notamment du fait que la majeure partie des pays sont à revenu intermédiaire.

15. Entreprendre une analyse visant à identifier les objectifs de développement durable (ODD) qui reçoivent le moins d’appui de la part de la coopération conventionnelle. Appuyer les États membres dans la réalisation de ces ODD contribuerait à combler les lacunes actuelles et à centrer davantage les interventions sur un créneau précis.

16. Accroître la coordination régionale en matière de coopération par l’intermédiaire de l’OEA, en tant que tribune qui permet aux États membres de définir des positions communes face aux tribunes mondiales.

17. Mettre en place, par l’intermédiaire des États membres et à leur intention, une banque de bonnes pratiques sur des thèmes précis. En ce sens, on a souligné CooperaNet, dont le mode de présentation et les fonctionnalités ont déjà été convenus mais qui requiert une participation accrue de la part des États membres.

18. Considérer l’OEA en tant qu’agent catalyseur de bonnes pratiques issues d’autres régions.
E. Quatrième séance plénière
Le panel intitulé « Recherche de mécanismes visant à renforcer la coopération pour le développement au moyen de partenariats entre différents acteurs » s’est tenu pendant la quatrième séance plénière. Il a été modéré par M. Richard Crespin, PDG de CollaborateUp, un cabinet de consultant « boutique » dont le siège se trouve aux États-Unis et qui a une vaste expérience en matière de conseils aux entreprises et aux organisations sur la manière de travailler ensemble pour trouver des solutions à de grands problèmes. Le modérateur a ouvert la discussion en demandant quelles possibilités offrent aux institutions les partenariats entre de multiples acteurs pour la réalisation de leurs objectifs tout en contribuant à la concrétisation des objectifs du Programme 2030. 
Les intervenants étaient des représentants de haut niveau d’agences de coopération, d’organisations internationales et du secteur privé, qui ont donné leur propre perspective à propos de ces possibilités et mis l’accent sur des approches innovatrices pour étendre la coopération, améliorer la mobilisation des ressources et tirer profit des partenariats entre de multiples acteurs s’intéressant à la coopération pour le développement.
Intervenants:
· Mme Deirdre White, PDG, PYXERA Global, États-Unis
· Mme Ana Valeria Ciuti, Présidente, Programme ibéro-américain pour le renforcement de la coopération Sud-Sud (PIFCSS), Argentine
· Mme Paloma Adams-Allen, Présidente et Directrice exécutive, Inter-American Foundation

· M. J. Welby Leaman, Directeur senior (Amériques), Affaire gouvernementales mondiales, Walmart
Des exposés des intervenants et du dialogue interministériel entre les hauts fonctionnaires chargés de la coopération qui s’est tenu après les exposés ont surgi les recommandations d’action ci-après qui devront être examinées dans le cadre de l’OEA/SEDI. 
Recommandations d’action:
19. Tirer parti du rôle de L’OEA comme médiateur, catalyseur et facilitateur impartial de partenariats. Le seul intérêt de l’Organisation est de construire des partenariats propres à encourager le développement de la région. Une fois identifiées les possibilités de partenariats, elles sont présentées aux États membres, qui décident ou non d’agir et comment ils vont agir.

20. Mettre à profit la grande capacité mobilisatrice de l’OEA pour attirer l’attention et le soutien du secteur privé. L’organisation est en mesure de comprendre les incitations pour les parties concernées et de faciliter ainsi la constitution de partenariats mutuellement bénéfiques.

21. Travailler avec les États membres et les partenaires afin de favoriser les alliances par le biais du renforcement des institutions, en abordant et en reconnaissant les trois dimensions : formelle, informelle et culturelle

22. Favoriser la coopération pour créer des incitations de marché qui encouragent une concurrence accrue tant dans le secteur privé que dans le domaine de la prestation de services par le secteur public aux citoyens et aux entreprises.

23. Chercher des possibilités supplémentaires pour appuyer les alliances dans les communautés locales, pour lesquelles il peut être inconfortable de travailler de concert avec les grandes entreprises ou même avec leurs gouvernements. L’OEA peut recourir à l’action de base ou à petite échelle pour s’essayer à des alliances qui peuvent ensuite être portées à une plus grande échelle.

24. Mettre en place un partenariat OEA-SEGIB (Secrétariat général ibéro-américain) pour élargir le Rapport sur la coopération Sud-Sud en Amérique latine publié depuis 2007. Ce partenariat pourrait inclure les pays des Caraïbes qui n’y participent pas jusqu’à présent.

F. Cinquième séance plénière
La cinquième séance plénière était la dernière du premier jour de la réunion et s’est terminée par un compte rendu du Rapporteur, présenté par M. Jesús Schucry Giacoman Zapata, Directeur général des organismes et mécanismes régionaux américains du Secrétariat aux relations extérieures (SRE) du Mexique et Président du Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD). Celui-ci a résumé les principales recommandations d’action et de suivi visant à renforcer la coopération et les partenariats pour le développement dans les Amériques.
G. Sixième séance plénière
Le deuxième jour de la réunion a été centré sur la coopération pour une meilleure résilience face aux catastrophes. Pendant l’ouverture, le Secrétaire général adjoint de l’OEA, l’Ambassadeur Nestor Mendez, a loué l’approche adoptée par la réunion et a rappelé une récente résolution de l’Assemblée générale, la résolution AG/RES. 2916 (XLVIII-O/18), adoptée en juin 2018, qui a chargé le SEDI/OEA de soumettre au CIDI, pour examen, une proposition visant à « faciliter, dans la mesure où les ressources le permettent, les interventions dans les cas de catastrophes et à renforcer la collaboration dans l’assistance que les États membres de l’OEA, les Observateurs permanents et autres entités fournissent aux États membres touchés par les catastrophes, dans le but d’aligner et d’optimiser l’utilisation de tous instruments et mécanismes existants au sein de l’OEA, de renforcer la coordination et la collaboration dans le cadre des instruments et entités du Système interaméricain et les mécanismes sous-régionaux et de travailler de manière concertée avec les mécanismes et organismes existants du Système des Nations Unies et les autres entités internationales. » 
En réponse à ce mandat, l’Ambassadeur Mendez a fait savoir que le processus de révision des mandats et des instruments interaméricains existants avançait et avait pour but d’identifier leurs points forts et leurs points faibles ainsi que d’accroître leur efficacité et de mieux en tirer profit dans l’intérêt des États membres. Il a conclu en soulignant que l’OEA continuera à favoriser la coopération multilatérale et à maximiser ainsi les activités des agences et des bureaux de coopération des États membres afin de doter les communautés des Amériques de force et de résilience.  
Puis, M. Víctor Aznar, Directeur de la concertation sectorielle, Protection civile du Mexique, a fait une introduction sur le thème de la réunion et a présenté l’expérience d’un pays qui affronte de graves défis en matière de risques de catastrophes. Il a souligné qu’après le tremblement de terre de 1985 pendant lequel plus de 5.000 personnes ont perdu la vie et qui avait causé des pertes économiques millionnaires, ont été jetées les bases pour la création du Système national de protection civile, actuellement en vigueur dans le pays, qui a accompli d’importants progrès et a connu une évolution dynamique au cours des 30 dernières années. 
Il s’est référé à la dernière série de tremblements de terre en 2017, les plus forts de l’histoire du Mexique, et a souligné qu’en dépit des pertes économiques, moins de 400 personnes ont perdu la vie, car la population savait comment réagir face à la situation d’urgence. À cet égard, il a salué la grande quantité de secours régionaux et internationaux reçus après la catastrophe et a également mentionné le défi que représente la gestion de ces secours, compte tenu du manque de coordination et d’adéquation avec les besoins que ressent le pays à chaque moment, ce qui constitue un défi considérable devant être abordé par la coopération internationale. 
Par ailleurs, M. Aznar a salué la réalisation de la réunion et invité les pays à continuer de mettre en commun des données d’expériences et à coopérer afin de renforcer les systèmes de protection et d’améliorer la résilience dans la région, en mettant à profit la proximité géographique et surtout culturelle des pays des Amériques.
H. Septième séance plénière
Le premier panel du deuxième jour s’est déroulé pendant la septième séance plénière et s’intitulait : « Défis communs et capacités existantes pour une meilleure résilience dans les Amériques ». Il a été modéré par M. Cletus Springer, Directeur du Département du développement durable de l’OEA, qui a cité les principaux défis qu’affrontent les États membres dans les efforts qu’ils déploient pour améliorer la résilience et réduire l’impact des catastrophes naturelles sur leur développement socioéconomique. Il a souligné que les phénomènes naturels ne sont pas la seule cause des catastrophes mais que la manière dont certaines communautés se développent engendre des vulnérabilités qui augmentent les risques face à ces catastrophes. 
Les intervenants étaient des hauts fonctionnaires gouvernementaux d’agences de gestion des risques de catastrophes, des représentants d’agences régionales et sous-régionales spécialisées et du monde universitaire qui ont présenté des exemples de capacités nationales existantes et de solutions sectorielles spécifiques qui contribuent à améliorer la résilience face aux catastrophes naturelles dans la région. 
Intervenants:
· Mme Barbara Carby, Directrice, Centre de réduction des risques de catastrophes, University of the West Indies, Jamaïque
· M. Ronald Jackson, Directeur exécutif, Agence caraïbe de gestion des urgences en cas de catastrophes (CDEMA)  

· M. Pablo González, Spécialiste principal et Chef de section, Gestion du risque et du changement climatique, Département du développement durable, OEA

· M. Oscar Zepeda, Directeur de l’analyse des risques, Centre national de prévention  des catastrophes au Mexique (CENAPRED), Mexique 
· Ambassadeur Alejandro Carlos Daneri, Président, Commission des Casques blancs, Ministère des relations extérieures et des cultes, Argentine (connexion à distance)

Des exposés des intervenants et du dialogue interministériel entre les hauts fonctionnaires chargés de la coopération qui s’est tenu après les exposés ont surgi les recommandations d’action ci-après qui devront être examinées dans le cadre de l’OEA/SEDI. 
Recommandations d’action:
25. Envisager des stratégies pour aider les États membres à créer des environnements qui favorisent la participation du secteur privé non seulement à la construction de la résilience mais aussi à la réduction des vulnérabilités. La responsabilité sociale ne doit pas être exclusivement tributaire de la bonne volonté du secteur privé mais elle doit être promue par la législation.

26. Reconnaître et utiliser les outils de l’OEA qui permettent de réunir des consensus et de faire progresser la coopération dans ce domaine. Souligner le Réseau interaméricain d'atténuation des effets des catastrophes (RIMD) créé en 2007 pour tenir des échanges sur les bonnes pratiques et les données d’expériences entre les États membres. 

27. Aider à promouvoir la coopération pour développer des systèmes d’alerte précoce et élargir la communication sur le risque afin que les populations sachent qu’il est possible d’agir et qu’elle soitconscience du phénomène en question. 

I. Huitième séance plénière
Le panel « Opportunités en matière de coopération technique pour améliorer la résilience dans la région » s’est déroulé pendant la huitième séance plénière. Il a été modéré par M. Raúl Salazar, Chef du Bureau des Nations Unies pour la réduction des risques de catastrophes (UNISDR), qui a donné des informations générales sur les différents formats institutionnels, les mécanismes et les programmes qui ont contribué à améliorer la résilience et les capacités à gérer les risques de catastrophes. Il a mentionné que la principale préoccupation pour améliorer la résilience est la tendance croissante, à l’échelle mondiale, à ce que l’impact économique des catastrophes naturelles soit élevé, vu que les coûts estimés fluctuent, chaque année, entre 250 et 300 milliards de dollars, de même que les risques de mortalité du fait des catastrophes, malgré les progrès accomplis à ce jour.  Il a ainsi souligné que la coopération est un outil pour combler l’écart qui existe en matière de réduction des pertes économiques, et de manière plus urgente, en matière de vies humaines. Il a également signalé le lien étroit entre le Cadre de Sendai pour la réduction des catastrophes et le Programme de développement durable à l’horizon 2030 qui considèrent la gestion des catastrophes comme un élément fondamental de la lutte contre la pauvreté.
Les intervenants étaient des hauts fonctionnaires gouvernementaux d’agences de gestion des risques de catastrophes, des représentants d’agences régionales et sous-régionales spécialisées et d’organismes internationaux qui ont mis en commun leurs expériences et identifié des possibilités susceptibles de contribuer à améliorer la résilience par le biais de la coopération technique.
Intervenants: 
· M. Jason Mansour, Corps des officiers commissionnés, National Oceanic and Atmospheric Administration (NOAA), États-Unis

-
M. Eduardo José González Angulo, Directeur général, Unité nationale pour la gestion des risques de catastrophes (UNGRD), Colombie
· Dr Ciro R. Ugarte, Directeur, Situations d’urgence sanitaire, Organisation panaméricaine de la santé (OPS)

· M. Miguel Garcia Winder, Représentant aux États-Unis de l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA)
Des exposés des intervenants et du dialogue interministériel entre les hauts fonctionnaires chargés de la coopération qui s’est tenu après les exposés ont surgi les recommandations d’action ci-après qui devront être examinées dans le cadre de l’OEA/SEDI.
Recommandations d’action:
28. Établir des points focaux dans les États membres en matière de développement de la résilience. L’OEA est une organisation qui articule de façon naturelle la coopération régionale dans ce domaine.

29. Mettre à profit la coopération entre les secteurs universitaire et privé pour éduquer et former les ressources humaines afin d’améliorer les systèmes d’intervention et de prévention en cas de catastrophes.

30. Mettre en œuvre des initiatives d’éducation publique pour potentialiser les interventions collectives dans les cas de catastrophes. Il convient d’offrir une formation supplémentaire aux fonctionnaires pour intégrer les principes de gestion des risques à leur travail.

31. Aborder, par le biais de la coopération, la question liée au manque de systèmes de mesure transparents pour évaluer les progrès réalisés en matière de développement de la résilience. Il a été spécifiquement fait mention de la nécessité de développer un système de mesure de la résilience dans les Caraïbes avec des indicateurs qui tiennent compte des considérations régionales et nationales.
32. Contribuer à l’édification d’une solide culture de suivi, d’évaluation et de documentation du risque de catastrophe dans la région 
J. Neuvième séance plénière
Le dernier panel s’est déroulé pendant la neuvième séance plénière et avait pour thème : « Modalités de partenariats entre différents acteurs pour renforcer la résilience dans la région ». Il a été modéré par Mme Nadia Cherrouk, Directrice en Haïti de la Fondation panaméricaine pour le développement (FUPAD), qui a une vaste expérience de travail avec différents acteurs pour améliorer la résilience et relever les défis que posent les catastrophes naturelles. La modératrice a signalé que le panel aurait comme axes de discussion l’Objectif 17 du Programme 2030 et le Cadre de Sendai avec lesquels s’identifie l’OEA. Elle a souligné les conséquences considérables, au cours de la dernière décennie, des catastrophes qui ont touché 67 millions de personnes dans la région, l’une des plus vulnérables du monde aux catastrophes. Elle a mentionné plusieurs expériences de la FUPAD en matière de création de partenariats basés sur des valeurs partagées, une vision commune et la confiance.
Les intervenants étaient des représentants d’agences de coopération de gouvernements donateurs, d’agences régionales et sous-régionales spécialisées, d’organismes internationaux et du secteur privé qui ont donné leur perspective particulière sur les possibilités existantes pour améliorer la résilience. Le panel a été centré sur des approches innovatrices pour élargir la coopération, accroître la mobilisation des ressources et mettre à profit les avantages des partenariats entre différents acteurs s’intéressant à la coopération pour le développement, et concrètement, pour le renforcement de la résilience dans les Amériques.

Intervenants: 
· M. Jeff Kratz, Directeur général et Chef régional pour l’Amérique latine, le Canada et les Caraïbes d’Amazon Web Services, États-Unis
· M. Daniel Karlson, Directeur adjoint, Bureau des affaires internationales, National Oceanic and Atmospheric Administration (NOAA), États-Unis
· M. Mitchell Fox, Chef de la planification stratégique et Coordinateur des questions régionales, Organisation de l’aviation civile internationale (OACI), Canada

· M. Marc Forni, Spécialiste principal, Gestion des risques de catastrophes (DRM, selon les sigles en anglais), Spécialiste en urbanisme, Programme pour la résilience des villes, Groupe de la Banque mondiale

· M. Isaac Anthony, Directeur exécutif, Fonds d’assurances contre les risques de catastrophes dans les Caraïbes (CCRIF)  

-
M. Andrew Slaten, Directeur adjoint des affaires internationales et Directeur, FEMA Hub of Philanthropic Engagement, Federal Emergency Management Agency, États-Unis 
· M. Raúl Delgado, Spécialiste principal en matière de changement climatique, Banque interaméricaine de développement (BID)

Des exposés des intervenants et du dialogue interministériel entre les hauts fonctionnaires chargés de la coopération qui s’est tenu après les exposés ont surgi les recommandations d’action ci-après qui devront être examinées dans le cadre de l’OEA/SEDI. 
Recommandations d’action: 
33. Promouvoir le dialogue entre institutions financières, donateurs et partenaires régionaux sur les questions de la dette et de la reconstruction économique après les catastrophes naturelles. Cela s’avère essentiel dans la mesure où les besoins financiers de la majorité des pays de la région dépassent la capacité de riposte de n’importe quelle institution, d’où la nécessité d’articuler les efforts dans ce domaine. On a souligné des exemples de plateformes créées pour offrir aux gouvernements le financement et les capacités techniques de différentes sources par le biais de « guichets uniques » qui facilitent la coordination et réduisent les coûts de transaction. 

34. Favoriser la formation et l’échange d’exemples réussis qui montrent comment la technologie contribue à la gestion des catastrophes dans les Amériques et renforce les communautés.

35. Appuyer les États membres dans l’adoption d’une approche intégrale afin de répondre aux besoins en communication, navigation, équipes de surveillance et gestion de la circulation aérienne dans les Caraïbes après les ouragans dévastateurs de 2017.

36. Encourager les États à intégrer l’aviation dans leurs plans nationaux de développement, y compris la nécessité de disposer d’une infrastructure d'aviation résistante afin d’épauler leurs plans d’intervention d’urgence au lendemain de catastrophes naturelles.

37. Promouvoir une meilleure coordination entre le Bureau des Nations Unies pour la prévention des catastrophes (UNISDR) afin d’appuyer les États membres dans les efforts visant à mesurer les avancées obtenues au titre du Cadre de Sendai pour la réduction des risques de catastrophe. En ce sens, l’UNISDR a souligné la contribution potentielle de l’OEA à l’établissement de rapports sur la réalisation de la cible F du Cadre de Sendai, qui concerne les organismes de coopération et la coopération en général eu égard à la réduction du risque de catastrophe. 
K. Dixième séance plénière 

La dixième séance plénière a été la dernière du deuxième jour de la réunion et elle s’est terminée par un compte rendu présenté par le Rapporteur, M. Jesús Schucry Giacoman Zapata, Directeur général des organismes et mécanismes régionaux américains du Secrétariat aux relations extérieures (SRE) du Mexique et Président du Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), qui a résumé les principales recommandations d’action et de suivi visant à renforcer la coopération et les partenariats pour le développement en vue d’améliorer la résilience dans les Amériques.
Après le compte rendu du Rapporteur, la délégation du Brésil a soumis à la séance plénière un projet de Vote de remerciements à la Présidence de la Deuxième réunion spécialisée des hauts fonctionnaires chargés de la coopération dans le cadre du CIDI qui a été approuvé par acclamation. Cette résolution remercie en particulier l’Ambassadeur Agustín García-López, Directeur exécutif de l’Agence mexicaine de coopération internationale pour le développement (AMEXCID), le Secrétariat aux relations extérieures (SRE) du Mexique et la Mission permanente du Mexique près l’OEA. Elle souligne également le rôle des hauts fonctionnaires chargés de la coopération et des organismes responsables des questions de résilience qui, grâce à leurs contributions, permettent d’engager un dialogue permanent dans ce domaine. 
L. Clôture 
Le Président a donné la parole à Mme Kim Osborne, Secrétaire exécutive au développement intégré de l’OEA, qui a remercié le gouvernement du Mexique de son leadership dans la coordination de la réunion. Elle a également remercié toutes les délégations et les invités spéciaux de leur participation au dialogue et s’est réjouie que le concept de partenariat pour le développement qui régit la coopération dans le cadre de l’OEA continue d’être une priorité pour les États membres. Elle a insisté sur le fait que les défis mentionnés pendant les deux jours de réunion mettent en évidence qu’aucun pays ou aucun acteur ne peut les aborder tout seul et qu’il s’avère nécessaire de renforcer la coopération et de nouer des partenariats pour les relever. Enfin, elle a exhorté les États membres à utiliser et à renforcer l’OEA à cette fin, soulignant son pouvoir de mobilisation, et à favoriser la collaboration entre les gouvernements et d’autres acteurs qui s’intéressent au développement.
La liste des documents et des exposés de la réunion a été publiée sous la cote :  CIDI/RECOOP-II/doc.1/18.
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